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Dès l’âge de 6 ans, indicateurs de santé et habitudes de vie 
rendent compte de fortes disparités selon le milieu social.  
La prévalence de la surcharge pondérale et la santé bucco-
dentaire en sont une illustration. En 2013, 12 % des enfants  
de grande section de maternelle sont en surcharge pondérale  
et 3,5 % sont obèses. L’enquête de santé scolaire réalisée en 
2012-2013 confirme la stabilisation de la prévalence de la 
surcharge pondérale amorcée depuis 2006 et le maintien des 
inégalités sociales de santé. 
Ainsi, les enfants de cadres ont de meilleurs indicateurs  
de santé : 7 % sont en surcharge pondérale et 1 % sont obèses, 
contre respectivement 16 % et 6 % chez les ouvriers.  
La proportion d’enfants de cadres ayant au moins une dent 
cariée s’élève à 8 % contre 30 % chez les ouvriers.
Les habitudes de vie sont aussi fortement différenciées 
socialement : les cadres ont des comportements offrant plus  
de place à la prévention et au recours aux soins, ce qui explique 
en partie les disparités de santé observées. Si 60 % de leurs 
enfants se brossent les dents plusieurs fois par jour, cette 
pratique ne concerne que 47 % des enfants d’ouvriers.  
Les enfants de cadres consomment aussi moins de boissons 
sucrées et passent moins de temps devant un écran.
M ises en place en 1999, les enquêtes menées réguliè-rement en milieu scolaire 
permettent d’avoir une photographie de 
l’état de santé des enfants, en lien avec 
leurs habitudes de vie. 
L’enquête réalisée en grande section de 
maternelle au cours de l’année 2012-
2013 par les personnels de santé de 
l’Éducation nationale repose sur le 
bilan de santé destiné à dépister les 
pathologies et les troubles susceptibles 
d’avoir un retentissement sur la santé de 
 l’enfant, sur ses apprentissages ou sur 
les relations qu’il entretient avec ses 
pairs (encadré 1). Ce dépistage précoce 
est un gage d’efficacité de la prise en 
charge des pathologies ou des trou-
bles sensoriels éventuels. Associé à un 
entretien avec les parents, il est aussi 
l’occasion d’aborder les habitudes de 
vie de l’enfant.
Une stabilité de la surcharge 
pondérale, accompagnée  
de fortes inégalités sociales 
En 2013, 12 % des enfants de grande 
section de maternelle étaient en sur-
charge pondéra le (en surpo ids ou 
obèses), la part de l’obésité s’élevant 
à 3,5 % (tableau 1 et encadré 2). À 
cet âge, les filles sont plus souvent en 
surcharge pondérale que les garçons : 
14  % contre 10  %. Cet écart, déjà 
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 observé lors des précédentes enquêtes, 
s’estompe ensuite avec l’âge. Ces dispa-
rités existent aussi pour l’obésité, avec 
une prévalence de 4 % pour les filles 
contre 3 % pour les garçons. 
En 2013, les prévalences de la sur-
charge pondérale et de l’obésité se 
maintiennent à un niveau comparable 
à celui de 2006 (respectivement 12 % 
et 3  %). Depuis 1999-2000, année 
de la première enquête, la proportion 
 d’enfants présentant une surcharge 
pondérale a reculé significativement, 
tandis que celle d’enfants obèses est 
relativement stable, entre 3 % et 4 %. 
Les disparités sociales observées en ter-
mes de surcharge pondérale et d’obésité 
en 2006 ne se sont pas résorbées.  Ainsi, 
7 % des enfants de cadres présentent 
un excès pondéral, en 2013, contre 
16 % des enfants d’ouvriers et 14 % 
des enfants d’employés (tableau 2 et 
encadré 3). Les enfants d’ouvriers sont 
quatre fois plus touchés par l’obésité 
que les enfants de cadres. Ces écarts 
se retrouvent selon le niveau de diplôme 
des parents : plus ce dernier augmente, 
plus les prévalences de la surcharge 
pondérale et de l’obésité diminuent. 
Compte tenu de leur structure sociale, 
les écoles relevant de l’éducation prio-
ritaire ont plus d’enfants en surcharge 
pondérale (tableau 1) : c’est le cas de 
16 % des enfants scolarisés en zone 
d’éducation prioritaire1, contre 12 % 
dans les autres établissements publics 
hors éducation prioritaire et 8 % dans 
les écoles privées. 
Plus de caries non soignées 
chez les enfants d’ouvriers 
L’enquête inclut un recueil des habitu-
des de vie, qui repose sur la déclaration 
du parent présent lors de l’entretien de 
santé. Plusieurs domaines sont explo-
rés : le temps passé devant un écran, 
les pratiques concernant l’alimentation 
(fréquentation de la restauration scolaire, 
consommations alimentaires hebdoma-
daires), l’hygiène bucco-dentaire (fré-
quence du brossage des dents, recours 
aux soins), le sommeil (heures du lever 
et du coucher). Au quotidien, les habitu-
des de vie sont façonnées par le milieu 
social et culturel des enfants. C’est dans 
ce quotidien que se mettent en place les 
comportements plus ou moins favorables 
à la santé et que les inégalités sociales de 
santé trouvent leur origine. 
Ces fortes inégalités sociales se retrou-
vent en termes de santé bucco-dentaire : 
16 % des enfants de 5-6 ans présentent 
au moins une dent cariée (5,5 % une et 
10,5 % deux ou plus), et dans deux tiers 
des cas, elles ne sont pas soignées. La 
proportion d’enfants de cadres ayant 
au moins une dent cariée s’élève à 
8 % contre 30 % pour les ouvriers. Par 
1.  Depuis la rentrée 
2006, l’éducation 
prioritaire repose 
sur de nouveaux 
critères et un 
nouveau découpage, 






connu sous le terme 
de zone d’éducation 
prioritaire (ZEP). 
Les enfants scola-
risés en ZEP repré-
sentent 12% de l’en-
semble des enfants 




Les enquêtes nationales de santé en milieu scolaire sont pilotées par la DREES et réalisées 
par les personnels de santé de l’Éducation nationale depuis 1999, alternativement auprès des 
élèves de grande section de maternelle, de CM2 et de troisième. Objet d’une refonte en 2010, 
les enquêtes ont une périodicité biennale depuis cette date et demeurent une source unique 
d’informations sur l’état de santé des jeunes enfants et des adolescents à l’échelle nationale. 
Leur répétition dans le temps permet de suivre l’évolution de certains indicateurs de santé et 
d’avoir un regard sur les inégalités sociales de santé. L’enquête menée auprès des élèves de 
grande section de maternelle est réalisée à l’occasion du bilan de santé de la sixième année, en 
présence d’au moins un des parents dans 98 % des cas.
L’enquête réalisée en 2012-2013 a concerné les élèves de grande section de maternelle des 
écoles publiques et privées sous contrat d’association avec l’État. L’échantillon comprenait 
4 580 établissements et 3 316 ont participé à l’enquête, soit un taux de participation de 72 %. 
Le protocole de l’enquête prévoit le tirage au sort d‘élèves dans l’école (huit au maximum). Le 
nombre total d’élèves dont le questionnaire est exploitable s’élève à 18 793. La Bretagne, la 
Corse et Mayotte n’ont pas participé à l’enquête. L’échantillon a été pondéré afin d’être repré-
sentatif de la population des enfants scolarisés en grande section de maternelle en 2012-2013 
(hors Mayotte). 
encadré 2
Mesure de la corpulence
L’estimation de la prévalence de la surcharge pondérale repose sur l’indice de masse corporelle 
(IMC) qui correspond au rapport poids/taille² (kg/m²). À la différence des adultes, pour lesquels 
une valeur unique de l’IMC est utilisée pour définir le surpoids et l’obésité chez l’enfant, les seuils 
évoluent en fonction de l’âge et du sexe afin de prendre en compte les variations de corpulence 
au cours de la croissance. Les seuils utilisés pour le surpoids sont ceux établis pour les enfants 
par l’Organisation mondiale de la santé (seuils IOTF, International Obesity Task Force). Ces seuils 
sont définis pour chaque sexe et pour chaque tranche d’âge de six mois. L’IMC est calculé à par-
tir du poids et de la taille mesurés par les médecins et les infirmières de l’Éducation nationale le 
jour de l’examen de santé. La surcharge pondérale est comprise comme la somme du surpoids 
et de l’obésité.
Tableau 1














2000 14,3 17,5 3,9 5,6
IC 90 % [13,8-14,9] [15,6-19,1]  [3,7-4,1]   [4,8-6,4]
2006 12,4 16,1 3,2 5,2
IC 90 % [11,9-12,9] [14,4-17,7] [2,9-3,4] [4,3-6,0]
2013 11,9 16,2 3,5 5,7
IC 90 % [11,5-12,5] [14,5-17,9] [3,3-3,8] [4,6-6,8]
IC : intervalle de confiance.
* Pour les années 2000 et 2006, les estimations ont été légèrement revues par rapport à celles publiées dans les 
n° 250 et n° 737  d’Études et Résultats.
Lecture • En 2013, 11,9 % des enfants scolarisés en classe de grande section de maternelle sont en surcharge 
pondérale. Il s’agit d’une estimation sur un échantillon et la vraie valeur de ce taux a 90 % de chance d’être comprise 
entre 11,5 % et 12,5 %.
Champ • France (hors Mayotte).
Sources • DREES-DGESCO,  Enquête nationale de santé auprès des élèves de grande section de maternelle 
(années scolaires 1999-2000, 2005-2006, 2012-2013).
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ailleurs, ces derniers sont 24 % à pré-
senter des dents cariées non soignées, 
contre 4 % des enfants de cadres, pro-
portions proches de ce qui était observé 
en 2005-2006 (graphique 1).
Le l ien est  étro i t  entre prévent ion 
 bucco-dentaire et faible prévalence des 
caries2  : les enfants qui utilisent leur 
brosse à dents au moins une fois par 
jour ont deux fois moins de dents cariées 
que ceux qui se brossent rarement, voire 
jamais les dents. Selon les dires de leur 
parent, 55 % des enfants se brossent 
les dents plusieurs fois par jour, 37 % 
une fois par jour, 7 % quelques fois par 
semaine et 1 % jamais. Les filles sont 
57 % à se brosser les dents plusieurs 
fois par jour contre 53 % des garçons. 
Alors que l’Union française pour la santé 
bucco-dentaire recommande une visite 
annuelle chez un chirurgien- dentiste 
dès l’âge de 1 an, 53 % des enfants 
de grande section de maternelle n’ont 
 jamais consulté de chirurgien-den-
tiste en dehors du cadre scolaire et 
des consultations sans avance de frais 
proposées par l’Assurance maladie3. 
Pour ceux qui en ont déjà consulté un, 
il s’agissait, dans 14 % des cas, d’une 
consultation à visée curative, et dans 
33 % des cas, d’un recours à titre pré-
ventif. Les enfants qui ont déjà consulté 
un chirurgien-dentiste sont plus nom-
breux à se brosser les dents plusieurs 
fois par jour. 
Les démarches et les comportements 
liés à la prévention, comme l’hygiène 
bucco-dentaire, sont également très 
marqués socialement  : si 60 % des 
 enfants de cadres se brossent les dents 
plusieurs fois par jour, ils sont 47 % 
parmi les enfants d’ouvriers (tableau 3). 
Par a i l leurs, 56  % des enfants de 
cadres ont déjà consulté un chirurgien-
dentiste en dehors du cadre scolaire 
et des consultations gratuites propo-
sées par l’Assurance maladie, contre 
40 % pour les ouvriers. Les consulta-
tions préventives représentent 81% 
des consultations des cadres, contre 
48 % pour les enfants d’ouvriers. Ces 
derniers consultent majoritairement 
à titre curatif (52 % contre 19% pour 
les cadres). De façon concomitante, le 
recours aux soins en cas de caries est 
aussi moins fréquent chez les enfants 
2.  Même si en 
raison des facteurs 
génétiques, tous les 
enfants ne sont pas 
égaux face au risque 
carieux. 
3.  Il est question  
ici des démarches 
préventives spon-
tanées des parents. 
Tableau 2
Prévalence de la surcharge pondérale et de l’obésité  
selon le groupe socioprofessionnel des parents
Groupe socioprofessionnel 
des parents
Surcharge pondérale (en %) Obésité (en %)
2006 2013 2006 2013
Cadres 8,7 7,2 1,3 1,3
Professions intermédiaires 10,4 10,2 1,9 2,4
Agriculteurs, commerçants, 
chefs d’entreprise
13,6 13,8 3,5 4,8
Employés 13,6 14,3 3,5 4,8
Ouvriers 15,6 15,6 5,4 5,8
Ensemble 12,4  11,9 3,2  3,5 
Note • L’origine sociale de l’enfant est déterminée à partir du groupe socioprofessionnel des parents (encadré 3).
Champ • France (hors Mayotte).
Sources • DREES-DGESCO,  Enquête nationale de santé auprès des élèves de grande section de maternelle (années 
scolaires 1999-2000, 2005-2006, 2012-2013).
graphique 1
Prévalence de dents cariées selon le groupe social des parents



















Dents cariées non traitées
Dents cariées traitées
En %
Lecture • 4,3 % des enfants de cadres ont des dents cariées traitées. 
Note • L’origine sociale de l’enfant est déterminée à partir du groupe socioprofessionnel des parents (encadré 3).
Champ • France (hors Mayotte).




L’origine sociale de l’élève est approchée à partir du groupe socioprofessionnel de chacun des 
parents. Pour la première fois dans une enquête de santé scolaire, le logiciel SICORE1 de l’INSEE 
a été utilisé pour coder la déclaration de profession des parents. Cela a permis de réduire le 
taux de non-réponse sur cette question centrale, de limiter les effets « enquêteurs » et d’avoir 
une représentation sociale de l’enquête plus proche de celle de l’enquête Emploi en continu. Ce 
changement améliore le codage, mais rend plus fragiles les comparaisons entre 2006 et 2013.
Par ailleurs, afin de mieux saisir les milieux sociaux des enfants, les groupes socioprofessionnels 
du père et de la mère ont été combinés, en retenant le plus élevé et en regroupant tous les 
enfants dont le groupe socioprofessionnel des parents n’est pas connu dans une modalité 
« autres ». Le croisement des informations concernant le père et la mère permet, en effet, de 
limiter à 3 % le pourcentage d’enfants pour lequel le groupe socioprofessionnel est inconnu 
pour les deux parents. 
Ainsi, lorsque l’on parle d’enfant d’ouvriers, cela signifie que l’un des parents est ouvrier et que 
l’autre est soit ouvrier lui aussi, soit dans une autre situation qui n’est ni cadre, ni du groupe des 
professions intermédiaires, ni agriculteur, commerçant, chef d’entreprise, ni employé. Afin de 
faciliter la lecture des tableaux et des graphiques, la catégorie « autres » n’est pas représentée. 
La répartition des élèves de grande section de maternelle selon le groupe socioprofessionnel de 
leurs parents est la suivante : cadres (20 %), professions intermédiaires (28 %), agriculteurs, 
commerçants, chefs d’entreprise (9 %), employés (28 %), ouvriers (12 %).
1. Système informatique de codage des réponses aux enquêtes (SICORE).
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d’ouvriers : alors que, parmi les enfants 
ayant des caries, 45 % des enfants de 
cadres restent avec des dents non soi-
gnées, le pourcentage s’élève à 77 % 
chez les ouvriers. 
Des habitudes de vie très 
influencées par le milieu social 
Dès la grande section de maternelle, les 
habitudes de vie bénéfiques à la santé 
sont plus souvent déclarées pour les 
enfants issus des milieux socialement 
favorisés. Les enfants de cadres pas-
sent en moyenne moins de temps quo-
tidien devant un écran, même les jours 
de classe  : seuls 25 % y consacrent 
plus d’une heure, contre 59 % pour les 
enfants d’ouvriers (tableau 4). Ces der-
niers disposent aussi plus souvent d’un 
écran dans leur chambre (34 % contre 
9 %4). Quant aux habitudes alimentai-
res, les enfants d’ouvriers sont 31 % à 
consommer quotidiennement des bois-
sons sucrées contre 8 % des enfants de 
cadres. 
Le sommeil, qui a un impact important 
sur le quotidien des enfants, en particu-
lier sur les apprentissages, a aussi fait 
l’objet d’une interrogation. À cet âge, il 
est recommandé de se coucher à heure 
régulière et de dormir dix heures par 
nuit. Lors de l’entretien avec le méde-
cin ou l’infirmière de l’Éducation natio-
nale, les parents étaient interrogés sur 
les heures de lever et de coucher de 
leur enfant. Selon leurs déclarations, le 
temps de repos nocturne5 des enfants 
de grande section de maternelle s’élève 
en moyenne à 10 heures et 43 minutes. 
Il est un peu plus important pour les 
enfants de cadre (10 minutes de plus 
que les enfants d’ouvriers selon les 
déclarations). Par ail leurs, i l décroît 
en fonction du temps passé devant un 
écran : 10 heures et 54 minutes pour les 
enfants qui ne regardent jamais d’écran 
les jours d’école, contre 10 heures et 
24 minutes pour ceux qui y consacrent 
plus de trois heures par jour. 
L’influence du milieu social et des habi-
tudes de vie s’illustre particulièrement 
dans le cas de la surcharge pondérale : 
les enfants dans cette situation passent 
plus de temps devant un écran (53 % 
y consacrent plus d’une heure quoti-
dienne les jours d’école contre 43 % 
en moyenne). Ils prennent également 
moins souvent un petit-déjeuner tous les 
jours et consomment plus de boissons 
 sucrées (tableau 5). 
La proportion d’enfants portant 
des lunettes progresse
Lors de l’examen, le dépistage des trou-
bles de la vision et de l’audition est réa-
lisé par les médecins et les infirmières 
de l’Éducation nationale à partir de tests 
standardisés6. En 2013, la proportion 
d’élèves de grande section de mater-
nelle portant des lunettes atteint 18 % 
et  aucune différence n’est observée 
selon le sexe. Ce pourcentage a pro-
gressivement augmenté, passant de 
12 % en 2000 à 14 % en 2006, pour 
atteindre 18 % en 2013. Alors qu’en 
2006 les enfants scolarisés dans une 
4.  L’écart entre les 
cadres et les ouvriers 
ne reflète pas for-
cément le choix des 
familles d’attribuer 
un téléviseur à l’en-
fant dans sa chambre, 
les enfants d’ouvriers 
partageant plus sou-
vent leur chambre. 
5.  Il s’agit du temps 
écoulé entre l’heure 
du coucher et celle 
du lever, et non de 
la durée de sommeil 
qui dépend de l’heure 
d’endormissement et 
de celle du réveil. 
6.  Les enfants qui 
portent des lunettes 
sont testés avec 
correction. 
Tableau 3
Prévalence des caries et comportements préventifs  




… ont des dents 
indemnes de caries 
… n’ont jamais 
consulté un dentiste*
… se brossent  
les dents plusieurs 
fois par jour








Employés 81,4 58,5 53,1
Ouvriers 69,5 60,2 46,9
Ensemble 84,0 53,2 55,1
* En dehors du cadre scolaire et des consultations sans avance de frais proposées par l’Assurance maladie.
Note • L’origine sociale de l’enfant est déterminée à partir du groupe socioprofessionnel des parents (encadré 3).
Champ • France (hors Mayotte).
Sources • DREES-DGESCO, Enquête nationale de santé auprès des élèves de grande section de maternelle (année 
scolaire 2012-2013).
Tableau 4
Panorama des habitudes de vie des enfants  
selon le groupe socioprofessionnel des parents
Pourcentage d’enfants qui…
… ont un 
écran dans 
leur chambre
















les jours  
sans classe
Cadres 9,0 25,4 76,0 97,4 8,0
Professions 
intermédiaires





25,0 44,9 83,8 91,2 20,1
Employés 31,3 51,8 86,8 90,7 23,1
Ouvriers 33,7 59,0 85,9 85,4 31,4
Ensemble 22,7   42,9 83,4   92,5  18,2
Note • L’origine sociale de l’enfant est déterminée à partir du groupe socioprofessionnel des parents (encadré 3).
Champ • France (hors Mayotte).
Sources • DREES-DGESCO, Enquête nationale de santé auprès des élèves de grande section de maternelle 
(année scolaire 2012-2013).
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école relevant de l’éducation prioritaire 
portaient moins souvent des lunettes 
que les autres, cette différence n’appa-
raît plus en 2013. Toutefois, la part des 
enfants non équipés de lunettes et pré-
sentant une anomalie de la vision de loin 
(myopie) s’élève à 10,5 % en moyenne. 
Cette proportion atteint 14 % dans les 
écoles relevant de l’éducation prioritaire.
Un dépistage auditif est par ailleurs réa-
lisé et relève7 que 6 % des élèves de 
grande section de maternelle présentent 
un trouble de l’audition avec une perte 
de 30 décibels sur au moins une oreille 
à au moins une des fréquences explorées 
(500, 1 000, 2 000 ou 4 000 hertz). Le 
déficit était bilatéral dans 45 % des cas. 
Les otites séreuses sont fréquentes à ces 
âges et difficiles à repérer, car elles ne 
sont pas accompagnées de douleur, à la 
différence des otites aiguës. Il est donc 
possible qu’un certain nombre d’entre 
elles subsistent en dépit des consignes 
figurant dans le protocole de l’enquête 
pour les éliminer. Le pourcentage est 
donc à considérer avec précaution.
La prévalence de l’asthme tend 
à augmenter 
Selon les déclarations de leurs parents, 
près de 12 % des enfants ont eu des sif-
flements dans la poitrine au cours des 
douze derniers mois et 11 % ont déjà 
eu une crise d’asthme dans leur vie8. 
Ces chiffres sont légèrement plus élevés 
que ceux observés lors de la précédente 
enquête effectuée en 2005-2006 en 
grande section de maternelle (respec-
tivement 11 % et 10 %9). Les garçons 
sont plus concernés, que ce soit pour les 
sifflements dans les douze derniers mois 
ou pour l’asthme dans la vie.
Les couvertures vaccinales 
contre la rougeole  
et l’hépatite B progressent
Les informations sur les vaccinations10 
ne sont disponibles que pour les enfants 
dont le carnet de santé a été présenté aux 
professionnels de santé lors de l’examen, 
soit 97 % des élèves enquêtés. En 2012-
2013, les couvertures vaccinales diphtérie, 
tétanos, poliomyélite (DTP), coqueluche 
et Hæmophilus influenzae de type  b 
(Hib) avoisinent les 95 % (tableau 6), soit 
parce qu’elles correspondent à des vac-
cinations à caractère obligatoire comme 
le DTP, soit parce qu’elles leur sont asso-
ciées sous forme de vaccins multivalents 
(coqueluche, Hib). La proportion d’enfants 
vaccinés contre la rougeole, la rubéole 
et les oreillons a nettement progressé 
par rapport à 2005-200611, passant de 
44 % à 83 % pour la seconde dose. Bien 
qu’en augmentation par rapport à la pré-
cédente enquête, la couverture vaccinale 
7.  Seuls ont été 
conservés les élèves 
pour lesquels le 
médecin a jugé 
que les conditions 
matérielles, sonores 
(absence de bruits) 
et médicales 
(absence de patho-
logies ORL aiguës 
détectables) n’étaient 
pas de nature à gêner 
le test de dépistage. 
8.  Les informations 
demandées aux 
parents sur l’asthme 
sont issues du ques-
tionnaire standardisé 
ISAAC (Internatio-
nal Study of Asthma 
and Allergies 
in Childhood). 
9.  Ces chiffres diffè-
rent de ceux publiés 
dans le numéro 737 
d’Études et Résultats, 
car ils ne reposent 
pas sur la même 
définition (non prise 
en compte de la prise 
de médicaments 
contre les crises 
de sifflements ou 
l’asthme). 
10.  Les analyses 
reposent sur le 
calendrier vaccinal 
de 2013. 
11.  Deux facteurs 
peuvent contribuer 
à cette hausse impor-
tante : l’abaissement, 
en 2005, de l’âge 
pour la deuxième 
dose, prise entre 13 
et 24 mois, et non 
plus entre 3 et 6 ans, 
et une plus grande 
sensibilisation de 
la population et des 
professionnels de 
santé à la vaccination 
suite à l’épidémie de 
rougeole survenue 
entre 2008 et 2011. 
Tableau 5








Ayant un écran dans leur chambre 27,6 31,6 22,7
Passant une heure ou plus devant un écran  
les jours de classe 
53,2 55,8 42,9
Prenant un petit-déjeuner tous les jours 87,6 83,4 92,5
Consommant tous les jours des boissons 
sucrées
20,9 21,1 18,2
Lecture • Parmi les enfants en surcharge pondérale, 27,6 % ont un écran dans leur chambre.
Champ • France (hors Mayotte).
Sources • DREES-DGESCO, Enquête nationale de santé auprès des élèves de grande section de maternelle (année 
scolaire 2012-2013).
Tableau 6












































* Il y a moins de 5% de chances que le pourcentage de vaccination ne soit pas différent selon que les enfants sont  
en éducation prioritaire on non.
(NS) signifie que la différence n’est pas significative au seuil de 5%. 
Champ • France (hors Mayotte).
Sources • DREES-DGESCO, Enquête nationale de santé auprès des élèves de grande section de maternelle 
(année scolaire 2012-2013).
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12.  Ne sont consi-
dérés ici que les 
accidents avec attein-
tes corporelles ayant 
nécessité un recours 
à un établissement 
de santé (hôpital, 
clinique)  
ou à un professionnel 
de santé (médecin, 
pharmacien). 
13.  Limités dans 
leurs activités habi-
tuelles comme  
se déplacer, se nour-
rir, faire du sport, etc.
contre l’hépatite B demeure insuffisante : 
51 % des enfants ont reçu les trois doses 
recommandées contre 38 % auparavant. 
Les enfants scolarisés dans une école 
relevant de l’éducation prioritaire sont plus 
nombreux à avoir reçu les trois doses de 
vaccins contre l’hépatite B (64 % versus 
49 %). L’hypothèse souvent avancée pour 
expliquer cet écart est un recours plus 
fréquent des familles les plus modestes 
aux services de protection maternelle et 
infantile, particulièrement impliqués dans 
la prévention vaccinale, et une moindre 
défiance à l’égard de la vaccination contre 
l’hépatite B.
Les accidents de la vie courante 
concernent 4 % des enfants
Au cours des trois mois précédant 
 l’enquête, 4 % des enfants ont été acci-
dentés : 4 % des garçons et 3 % des filles. 
La plupart de ces accidents12 sont des 
accidents de la vie courante (98 %), les 
2 % restants étant des accidents de la cir-
culation. Le taux d’incidence est le même 
qu’en 2005-2006 et les caractéristiques 
sont similaires. Ces accidents ont majori-
tairement lieu au domicile ou dans le cadre 
scolaire. Les activités mentionnées comme 
étant à l’origine d’un accident sont par 
ordre d’importance le sport et les loisirs, 
les déplacements hors vélo, puis le vélo. 
Les plaies et les fractures sont les lésions 
les plus souvent déclarées (64 % en 2013 
et 75 % en 2006), et la partie du corps la 
plus souvent touchée est la tête.
Les résultats sur les conséquences de 
ces accidents sont également analo-
gues : près de la moitié des accidentés 
sont limités13 suite à leur accident et une 
minorité est hospitalisée (4 % en 2012-
2013 et 5 % en 2005-2006).               
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